
-;,,e;es
de
es·.

cla·
'31'A• i("''''C
ré\le
~ui
•..

Nations Unies

ASSEMBLEE
GE_NÉRALE
-~DIXIEME SESSION
Documents officiels /1

522e
SEANCE PLENIERE

Lundi 26 aeptembre 1955,
fi 10h. SO

New-York

"(

II

dent que l'idéal demeure de voir mettre en ~;;aleur
ce qui nous unit, comme membres du genrehuJ,11ai;n,
et de laisser de .côté d'un commun accord ce qui nous
divise.
4. Les démocraties instituées dans ce qu'on appelle
les petits pays," paXWi' lesquels on compte le Chili,
constituent le soutien ''-moral fondamental des gra.ndes
puissances. La Chartetles Nations Unies et la Décla­
ration universelle des df,Qits de l'homme fournissent,
par leur esprit et leur contl.enu, un témoignage 'à l'appui
de cette affirmation. Sans)ce soutien moral, les grandes
puissances s'écarteraie~t des règles essentielles qui
sont la raison' d'être .... de l'Organisation des Nations
Unies, se. livr~raiènt à des violations flagrantes des
principes de la Charte et des droits de l'homme et, par
voie. de conséquence, amèneraient les petits pays, éga­
lement touchés par l'abus de la force,à s'unir pour
défendre leurs intérêts et à adopter·une attitude légi­
time qui s'inspirei~~it en définitive de l'esprit initial <te
l'Organisation .d~s'\N'~ti9ns Unies.
5.' Mon gouvernement n'a ménagé aucun effort,. tant
dans le domain.e de la politique. extérieure que dans
celui des problèmes sociaux, pour marquer sa confiance
dans l'Organisation des Nations Unies et il a toujours
agi en liaison étroiW"'~ec ··elle. " .
6. Ma délégation \[.estime .que nouS devons appuyer
les recommandations de la Conféren.èe de, San-Fran..
cisco, qui figurent, à l'ordre du jour de la dixième
session et qui. ont trait à la convocation d'une con­
férence générale des Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies aux, fins d'une .revision de la .Charte,
sur la .base de l'excellente documentation fournie par
le Secrétaire gégéral. .
7. Depuis. 1945' jusqu'à' ,aujourd'hui, de nombreux
changements sont intervenus dans' la vie'internatio­
nale ; c'est Ce qui dicte .notre attitude, favorable à'là
convocation de cette conférence. '. Les contrastesftap­
'pantsentre les principes de la Charte et les circons..
tances dans lesquelles l'action des Nations Unies s'est
exercée n6u~' font· croire. à la nécessité de >procéder à
un nouvel.examen du texte de la Charte. Cependant,
ma délégation comprend que le moment. n'est·· peut­
être pas venu d'apporter ." de$ modifications substan· ü

tielles à cet instrument. Autre chose est <!e reconnaître
le droit et la nécessité. de reviser la Charte,autre
chose, de fixer la date à laquelle seront présentés les
points de vue dont il faudra tenir compte lors .de la
revision envisagée. Ce dernier problème .. devrait être
résolu en fonction des circonstances politiques,. car, .
pour qu'une conférence dec:ette naturepuis~e donner
des résultats .positifs et rendre plus efficace"l'applica­
tion de l'esprit de la Charte,ilest indispensable que les
Etats Membres y participent animés du désir de coopé- .
ration dans ce domaine.
8.. Avant tout, il conviendrait d'étudie7;'. sur le plan
politique la possibilité de supprimer l'usage du droit
de veto pour les questions .,relatives au règlement paci­
6qu~ d~3 diff~rendsinternationaux, à l'admission de
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(YOUGOSLAVIE) ET DEM. At.-JAu.ÀLi (IRAK)

1. M. ORTEGA (Chili) [traduit del'espagnul]:
L'honneur de monter à cette tribune m'échoit à un
moment qui revêt une grande signifiçationhistorique.
DeUx raisons, rune actuelle, rautre de caractère fJer­
manent, confèrent à ma. déclaration une importânc:e
particulière:, l'achèvement d'une étape de 10 ans dans
I~s;,\trava~ de rOrganisat~on de,s Nations Unies et
~.attachement profond du peuple ~t du Gouvernement
Chiliens aux principes ge la..."Charte.
2. Pendant . s.es 10 ptemières an~éès d'existenc;e,
l'Organis.ation. des Nations Unies a travaillé. sans
relâche à s'acquitter. du mandat .qui lui a été confié
àSatt-Francisco, c'est-à-dire à affermir la paix et la
sécurité internatiônales et à accroître le bien~être des
peuples. C'est.pourquoi il convient de. reconnaître
l'éijllpleuret l'importance de la tâche qui a été menée
à bien,. de dégager sous une forme concrète l'expé­
rience acquise et, en s'inspirant de ces éléments, de
fixer· une ligne de conduite pour l'action future. Les
progrès déjà accomplis dans le' domaine de raction
éc~nomique, ~oc~alet~tculturel1e .entreprise en appli­
ca~lon desprmclpes de)~ .C~arte ont Plontré que la
mIse en œuvre dec:~s iprmclpesconsbtue le moyen
le plus efficace, de maintenir la paix. .
~! Lesconflfts idéologiques du. monqf;nloderne, qui
sont àl'ort8ine. de la guerre froidé, peuvent être

~; apIani~, comme le ,prouvent. d'unef.manière. éclatante
!es recentes' conferenceslnternallonales. .Le plus

ne Importallt de ceS conflits est celui quf'a trait à la notion
on d~ libert~. Du .point de VUe philosôphique, l'Orga-
ml nls~tiondes Nations Unies .est parven~ë à une formule
;rc ~s~e,sur la- tolérance mu~el1e et ~J respect de la
Ir·, ver1té des autres~ C'est· umquement~.-en partant du

,pnncipeque personne n'a le don d'infaillibilité et qu'en
~onséquence notre 'vérité n'est que parfois seulement
la vérité des autres, que l'on peut trouver une ·formule
d~ coexistence. -Si (,toutefois' nous poussions ce prin­
~pe jusqu'au,paralogisme ou au sophisme, c'est~à-dire

. SI nous considérions que la. vérité de cette dernière
proposition est, elle aussi, relative, nous nous verrions
contraints et forcés d'admettre le recours à lac force
pourré~oudre les conflits entre nations. JI s~mble évi-
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des changes et les politiques discriminatoires, faciliter
et rendre libre et prospère le commerce international.
Quant à la Banque, après .s'est consacrée, à l'origine,
à la reconstruction des régions dévastées par la guerre,
elle a commencé, bien que lentement et avec pl'Udence,
à s'intéresser au développement économique propre­
ment dit.
15. Quet est le bilan de ces activités après 10 ans ?,
Tout d'abord, la convertibilité des' devises n'est pas
la règle générale. Tout au plus les devises converti­
bles repl'ésentent-elles une rare exception. Le Fonds
n'a pas pu faire mieux: il n'est pas de sa compétence
de changer l'ordre économique et financier. La' Banque,
pour sa part, a consenti des prêts importants, mais elle
l'a fait selon despratiqu,es bancaires qui,. vu peut-être
l'origine de ses ressources, sont régies par des normes
très prudentes. .;, .
16. Certes, le montant des crédits .~dfisaèrés au déve­
loppement· économique représente, aù total, une aide
appréciable, mais peut-on préte,ndre que la Banque a
résolu le probJème du'" développement économique?
Peut-on affirmer que l'activité de cette institution suffit
à surmonter toutes les difficultés qui existent en matière
de financement? Si la réponse à ces questions est
négative, on ne saurait en rendre responsables la :Ban;'
que ni ceux qui la :dirigent: le fait est qu'au regard
de l'ampleur du problème, ses ressources, ses méthodes
commerciales et même sa bonne volonté sont nettement'
insuffisantes.
17.' .En outre, ces deux organismes, qui ~ont des ins­
titutions spécialisées de l'Organisation des Nations
Unies1 ont prêté leurcottcours. aux 'gouvernements
par l'intermédiaire de missions techniques. Il,s'agit
III encore d'une contribution positive. Cette assistance
technique, qui vient s'ajouter à l'aide financière, ~st

impressiorinante si on la considère à. lâ lumière de la
sit1Jationqui existait avant Bretton-Woods. Alors, il
n'y avait. rien; aujourd'hui, on dispose de deux institu­
tions qui s'acquittent de leur mandat. Toutefois, il faut
bien reconnaître qu'en face, du dévéloppement éco­
nomique et des problèmes que pose son financemen~

ces deux institutions paraissent bien modestes; leur
activité ne semble être que ·le complément d'une vaste
action éCf'nomi9ue' e~ financière. Clu! n'a pas encore
commenCfl, malS qu'Il faudra mevltablement entre..
prendre fiOUl' répondre aux exigences de l'époque dans
laquelle üous vivons.
18. Depuis sa création, l'Organisation des Nations
Unies a totalement renouvelé les. conceptions éconO­
miques et financières internationales. Les" études et
enquêtes du département compétent, les remarquables
travaux descommissioDs économiques régionales méri-

, 'fent d'être signalés .avec enthousiâsmè'là cette tri~une.
Les Etats, Membres, comme les .pays qiui n'appartien­
nent pas encore à l'Organisation des (:Nations Unies,
ont commencé à parler un lan~age ,Ipouveauj .pour
nombre d'entre eux, c'est la premierefd\\s qu1iIsparlent
le langage d.e..l'économie. S1i1 fallait just,t.fier 1'e)C:istence
de l'Organisation des Nations Unies, /1 il suffirait de
rappeler les. études théoriques faites pa~: elle, ainsi que
les enquêtes incessantes des commissiods économiques
régionales. (1. .
19: En Ilia qualité de représentant dtil\Chili, je con­
nais surtout les travaux de la Commissi~ln économique
pt>ur l'Amérique latine (CEPAL). Je su:ls certain que
pour tou~:le:~.pays de notr~ région, la,cré:ation de cette
comml~slon a marqué, le deb~t d'~ne ere ipouvelle dans
leur develoPPement eCQnOmlque '~ommU'1, celle de la
compréhens.ion des phénom~nes éçonomi~lues et finarF
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nouveaux. Membres et à lél. nomination. du Secrétai~:e
général. Pour ces trois catégories de questions, l'usagle
q~ia été fait du droit de' veto' est venu d'une intet}
prétation erro.nçe des articles pertinents de la Charte.
9. En ce qui concerne l'admission de nouveaux Mem­
bres, rapplication la plus large posEiible du principe
de runiversalité est indispensable à l'action commUJ:le
des Etats, conformément au droit internationat Il'
serait logique d'espérer,. étant donné l'importéi!iéi~ con­
sidérable de cet objectif, que ce que l'on pourrait
appêler l'esprit'de Genève, cette nb.l1velle politique'de
conciliation qui a été définie ~t fomi/ulée à Genève, se

'traduira par des actesconcret'~1 c~Q.n~\ ,l'un' devrait. être
l'admission, sans distinction, comme nouveaux Mem.:.
bres,. des Etats qui remplissent les conditions que l'oh
a· pris soin 'd'énoncer à l'Article ,4 de la Charte.
lO..Les 10 années 'd'existence deI'Organisation des
Nations Unies ont notamment· servi à mettre ·en· relief
l'importance des. pactes .régionaux dans .. le cadre ..du
syst~me a~tuel'de s~curité ~olle~tive. ' De .ce . fa!t, . il
convIendraIt demoddier le hbelle de certames dlspo­
sitiQn!!du Chapitre VIII de la Charte, de façonqu!il
n'y ait- plus de doute possi.ble quant à la procédure
à SUivre en cas de conflit·entre Etats signataires d'un
a.ccord régional. .
11. D'autÎie part, nous. devons IHsisfer sur l'opinion
que notre ministre des relations extérieures a exprimé
récemmen.t à la .Conférence de San-F'rancisco,. tendant
à ce que l'actuel 'Conseil économique. et social se scinde
en deux conseils ou deux. organes: un Conseil- écono:'
mique et d'assistance technique et \.inConseil, social
et 'des droits de l'homme; On faciliterait ainsi l'exécu­
tion .de la mission essentielle qui incornbe actuellemeq,t
au Conseil. Rappelons que le Conseil )économique et'
soc!al est devenu l'org'ane le plus important'po~r' les
petIts pays dont les ressources sont faIbles et le DtVeau
de :vie. peu élevé. ,
12. Il Y a encore un aspect 'de la revision de la
Charte qui préoccupe . profondément mon gouverne­
ment: c'est la nécessité ,de procéder à un examen
critique'des institutions et. des. procédures. prévues pour
_encourager le développement économique, des ,.. pays
Insuffisamment développés. Créées à des fins louables
dans, la période qui a. immédiatement suivi laguerre1

ces institùtions doivent tirer profit de l'expérience de
10 années de travail et adapter leùrs fonctions' à la
réalité soeialeet économique actuelle. A.u cours des
dernièr'es années~ on s'est efforcé d'exercer1 dans les
domaines économique et financier, Une action, directe
oU indirecte, en vue d'amener· les nations à coopérer
dans toute la mesure du possible à la: proSlpéritégéné:.:
l'ale et au relèvement clesniveaux de vie.'
13. Tous les représèntants. ici présents se souvien­
nent des délibérations de Bretton-Woods. A cette
éPoque,on p~nsait déjà qu'ilappartenaît à. toutes les
nations' de cl"éer les conditions. qui devaient, .~près la
guerre, favoriser le retour à une économie 'nOr~ate,
e't d'introduire certaines Inodifications dè structure
pout ,écarter la possibilité. redoutée d'une crise ana..
logue à celle de 1930..1931. Le Fonds monétaire int~r-
:national et la Banque internationale pour la reconstruc­
tion et le développement sont') nés des .entretiens .de
Brètton..Woods./bn peut dire que. cês deux .nouvelles
institutions repfés,~mtent la somme des efforts œima­
gination' déployés alors par ceux qui étaient chal'gés
d'établir les plans pour. l'avenir.
14. Le Fonds devait servir essentiellernent, on le sait,
à normaliser et! :i>ssainir lasituat~onmonétaire: aSStl- .
ter laçoll"-Jt~Jbi!itédes d~rils!esl supprim~r le contrôle

!.. '1 .
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c::iers, et 'de la recheréhedes meilleures solutions atlX
prôblèmes d'ordre général.
20.C~ci dit, quel est le résultat de cet effort?
L'Organisation des Nations Unies ne formule ni doc­
trines ni dogmes;' elle' se borne' à présenter les faits,'.
à exposer' de quelle façon ils sont interdépendants, à
mettre en lumière les rapports probables de cause à
effet qui les caractérisent. Ce travail éminemment objec­
tif suscite cependant une inquiétude~ tes difficultés
inhérentes à la structure de l'économie mondiale ne
pourront être surmontées aussi .longtetn" Isque l'on ne
s'attaquera pas avec audace au développement écono­
mique. On' trouve cette même .obsenrationdans les·'
analyses 'et conclusions des. Commissions économiques
pour rEurope, pour l'Amérique latine et pour I~Asie

et l'Extrême-Orient, ainsi que dans les études isolées
relatives à rAfrique. La conclusion vaut donc à la fois
pour l'ensemblé et pour chacune des régions intéressées.
21. Arrêtons-no'û~{ quelques instants Sur .l'expérience
que nous avons àcquise à l'échelon régional. Après la
dixièmè Conférence interaméricaine tenue à Caracas
en mars 1954, les ministres des finances des 'Pays
d'Amérique se. sont réunis pour la 'première fois, à
Rio-de-Janeiro, en novembre 1954. Comme il était
IQgique de le supposer, les discussions ont portéessén­
tiellement sur le développement économique de l'ensem­
ble de la région". Les ministres ont décidé de copfier a
des spécialistes le'soin d'étudier la possibilité de créer un
système où un établissement de banque interaméricain
qui, tout· au moins à l'échèlon régional, comblerait l'im~

mense lacune que ron~.constatedans le réseau des insti­
tutionsexistantes. Les préparatifs sont en cours pour
donner suite à cette initiative, encore. que l'on n'ait pu
compter sur l'appui des ~Etats.,..Unis, 'le pays le plus
important du point de. vue économique.. Un comité
d'experts latino-américains, qui abénéfieié du con-

, cours de la Commission économique pour l'Amérique
latine, a suggéré la création d'un fonds interaméricain
pour le développement des mines, 'de l'agriculture et
de l'industrie. Ce projet n'a pas abouti non plus.
22. Qu'indiquent ces plans ? Qae. l'Amérique latine
est.profondément consciente cle 'la lenteur de son déve­
loppemént économique, de la modicité des ressources
nationales disponibles pour accélérer ce développement,
de la valeur de l'assistance qu'elleteçoit des .institu­
tions internationales existantes, mais, aussi, de l'insuf­
fisanced~ cette assistance par rapport à Pimmensité de'
la tache à accomplir. .
23. 'On'a parlé, au début de cette ann~e, d'une société
financière internationale, qui serait unorganisine
subsidiaire de la Banque internationale pour larecons­
tiuction et le développement. Chacun connaît l'origine
de ce projet et' sait combien il a été difficile de le
séparer de l'idée d'un fonds pour le développement
économique. Ona réussi néanmoins à dissocier les
deux 'initiatives. Ainsi donc, on créera prochainement
une nouvelle institution internationale. qui accôrdera
des prêts, notamment au~.entreprises privées et sans
I~garantie de l'Etat. La nouvelle société, qui aura un
capital de 100 millions de dollars, devra eXercer son
activité dans toutes les régions du moncJ~.En d'autres
termes, on n'aura l1~s accompligran~progrès.",
24. Si, à tout ce qlte je viens d'évoquer, on ajoute
l'assistance technique~ tant le Programme. élargi des
Nations Unies que les programmes particuliers, on
aura un tableau plus ou moins complet des effôrts
collectifs déployés en vue d'agir efficacement dans le

.domainè économique et financier. Je répète que cha..
cune de ces activités représente en soi Un effort cons..

tructif; quant ~:l1X' institutions, ce n'est pas de leur
faute si leur action apparaît modeste devant l'ampleur
des difficultés à .surmonter.
25. En dehors de l'actiori internationale, le concours
prêté par certain pays, notamment les Etats-Unis, a

,exercé une influence décisive. La loi prêt-bail, le plan
Marshall et le programme de sécùrité mutuelle sont
trop connus de tous poUr qu'il soit besoin de s'y arrê­
ter. Ce concours généreux, sans précédent dans. l'his­
toire, a eu deuxoU:~"Jrois objectifs précis, mais n'a
jamais viséessentiellèmentau développementécono­
mique des régions arriérées.' Il ne pouvait .en être
autrement, étant donné les graves circonstances poli­
tiques qui 'l'ont suscité. Je. me çontente de$ouligner
ce fait.,·....
26. Si' nous pouvions étudier dans leur .ensémble
la coopération internationale au cours des 10 premières
années en matière'économique et financière, les mesures
prises sur le plan régional 'ou national, la collabora­
tion généreùse de certains pays, et si' nous pouvions
tenir compte d'autres éléments d'appréciation, peut~

êtrepourrions~nolJs' eittirer certaines conclusions
d'ordre général. Il est indéniable qu'en moyenne, les
indices de la production ont dépassé ceux d'avant­
guerre. Il est également vrai qu'on a enregistré un
progrès sensible en pourcentages" par rapport à
l'avant-guerre, dans les régions en voie de développe­
ment. Néanmoins, comme. ra déclaré le Secrétaire
général au Conseil économique et social le 12 juillet
1955: "On est bien parvenu à tirer le monde de l'état
de désintégration économique où il se trouvait dans
l'après-guerre immédiat, mais on n'a pas fait de
notables, progr,ès dans Je domaine de l'intégration
économique1." '\ . '

27. Que s'est-"il passé? Pourquoi l'intégration écon()- .
mique n'a..t,..elle pa~ pu serêaliseren 10 ans' ? Certains
pensent que la division en zones du commerce, inter-

.national compromet et entrave cette intégration. Les
~progrès accomplis dans ce domaine semé de·difficultés
de toutes sortes semblent pourtant indiquer que, s'il
est v1ai que l'universali.1ation duc()mmerce faciliterait
les échanges, ce n'est pas là que réside la solution du
problème fondamental. Ce qu'il faut rechercher, ce ne
sont pas des changements quantitatifs mais bien une
amélioration qualitative.
28. D~ns le même discours~ le Secrétaire général
a déclaré: . .

"Malheureusement, les progrès réalisés par les
pays industriels n'ont pas eu leur équivalent dans
les pays insufflsam~ent développés, ni pour ce qui
est de la stabilisation économique, ni pour ce qui
'est de la croissance économique2

."

En d'autres ternç.:), le principal problème qui se pose
dans l'ordre économique tient à ce que la production,
multipliée par le progrès technique, ne trouve pas de
débouchés. La menace qui pèse constamment sur les
peuples, ce n'est pas celle de la surproduction, mais
bien celle de la sous-consommation. Tant que. ,la pro­
duction croissante du monde' ne sera pas absorbée par
des marchés sûrs et en voie d'expansion, on continuera
d'assister au spectacle d'une concurrence 'Sans merci
entre les pays exportateurs. et ceux-ci maintiendront
les' rigoureuses restrictions' sur le commerce et les
chânges qui, indirectement, permettent àce~ins gou­
vernements de subventionner la vente de leurs pro-

1 Documents officiels du Constil éconoffliqfU el social,
vîngti~mt ~t.rsion,81!~me séance, par. S.

'IbId., par. lZ,
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ter' à étudier pour trouver les causes etlesef!ets d'Une
situation affligeante. Vous. n'ignorez pas l'i,nflation
sérieuse dont souffre le Chili. Il ne faut"pa:s fermer
les yeux sur ce problème ni clterçh~rà éluder nos
responsabilités. Il n~y a pas liùt~lori plus' d'Unputer
cette situation à des facteurs exclusivement ou prin.:;'
cipalement politiques. Les causes de l'inflation dans
notre pays sont manifestement d~ordre' so~iologiqlte

et on 'aurait tort de les considérer â~un point de vu~

pessimiste.
34. Les statistiques signalent, sous tous les rapports,
une accélération extraordinaire du rythme du dévelop­
pement économique de l'Amérique latine. Les remar­
quables études' de la Commission économique pour
l'Amérique. latine viennent confirmer ce. fàit. Néan­
moins; dans la plupart de nos pays, nous portons de..
puis des siècles un stigmate caractéristique: celui d~une
inégalité sociale manifeste. En vérité, dans certains'
pays de l'Amérique latine, il a fallu attendre que. le
siècle actuel soit bien entamé pour pouvoir parler de
classe moyenne et dans d~autres, c~est se hasarder que de
supposer qu'elle existe.
35. A cet' égard~ le Chili a connu, au cours des 20
dernières années, une prodigieuse transformation. Du
point de vue social, ce·phénomène positif a déterminé
un . nivellèment surprenant des classes; la classe
moyenne s~est renforcée et développée et le niveau
de vie de la classe ouvrière s~est élevé suivant une
progréssion géométrique. Cette évolution historique,
nous sommes fiers de pouvoir le dire, s~est faite sans
convulsions ni violences, dans le respect absolu des
institutions démocr~tiques qui. sont l'honneur du pays,
36. Sur le plan e<;onomique,comme cela s~était passé
en France après la première guerre mondiale~ ce nivel,,:
Iement a provoqué une augmentation .considérable du
pouvoir d~achat de biens de consommation des classes
qui' se sont élevées dans l'échelle sociale, augmentation,.
d~une ampl~ur três s~périeure à celle du développe..
ment économique du pays. Le chiffre de la popti]atio~

et sa .densité ne perrtlettent pas de faire. prospérer une
industrie légère efficace et bon marché. La demande
de biens de consommation doit être satisfaite à l'aide
de devises provenant de secteurs d~exportation qui
sont sujets aux fluctuations des prix internationaux.
On sait que l'instabilité constitue la principale cause
d'inflation. . "
37. Le Chili a lutté courageusement contre ces dif..
ficultés. lIa résolu nombre de problèmes en favol'isant
l'industrialisation du pays et il a mis en œuvre les.
recommandations des organismes techniques de l'Orga­
nisation des Nations Unies, en particulier celles de la
CEPAL. Néanmoins, pour relever effectivement le
niveau. de vie de Sa population .et maintenir cet avan­
tage grâce à de nouvelles sources de richesses, il doit
pouv~ir écouler ses produits sur les marchés mondiaux
dans des conditions plus équitables que celles qtiipré-
valent actuellement "
38. Après 10 ans d~expérience~ les Nations Unies
disposent de tous les éléments d'appréciation néces­
saires pour effectuer une revision complète des insti­
tutions cr:éées en vue de résoudre ·ces problèmes, et
des méthodes suivies jusqu'à présent, sur le plan mon..
dial e~ régional, pour éliminer les causes de la'misère
et des mauvaises conditions de vie des·grandes mâsses
de population;, C'est le devoir des Nations Unies de
tenir compte de cette expérience et de· donner tout~sa

valeur au principe de la Charte :.selon lequel la paix
et la prospérité forment un tout dont les' éléments
dégénèrent s.i l~on essaie de les $éparer, Nier que les
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.duitssqrles rares marchés extérieurs. Tant qu~onne se
sera pas occupé~ par priorité~ de résoudre ce problème,
il serait illusoire de parler. decommerée international
libre, de convertibilité des devises ou de liberté des
transports. C~est·là un fait que tous les' pays' industriels
intéressés reconnaissent chacun de son.côté, mais qui
ne. s~est pas encore imposé à la conscience inter-.
nationale.
29. .Certains s~irritent de la façon dont les pays
sous-développés insistent sur la nécessité d~accéléter

le 1J7Ü1!11e de leur développement économique et cher-
. chent. à obtenir une plus grande coopération inter­

nationale dans ce domaine. D~autres pensent que tout se
ramène à une· question d~assistance technique.'Nous
devons' faire un effort pour comprendre que les' idées
qui ont eu cours. jusqu~ici. dans' l'ordre '. éconol,llique
ont vieilli et que ce dont on a le plus besoitl~ al'heure
actue1iej'c~est d~entreprendreun nouvel examen. de la
situation éCvnol11ique et financière mondiale. Il faut
reconnaître que le développement économique ne pro­
fite pas uniquement aux pays sous-développés: tous·
en bénéficient~et, tout spécialement, les pays indus­
triels enquête de marchés.. nouveaux.
30. La dixième session :de rAssemblée générale,nous
offre précisément cettê occasion.•La Deuxième Com­
mission doit examiner'; la questiorl' de la création d~un

Fonds spécial des Na\~ions Unies pour le développe..,
ment éconoll1jque. Le stade de, Fe.nquête, de l'étude
miJ?utieuse et technique~ est terminé. Que reste-t-il à
faire? Simplement, passer à l'action. S'accorde-t-on

. ou non à reconnaître que des progrès' qui seront réa­
lisés· dans toùtes les régions arriérées du monde dépend
la prospérité des pays industrialisés? Si ces pays
n~ont pas besoin de ces marchés et s~ils doivent con­
tinuer à se livrer à la guerre des exportations à coups
de subventions de· toutes sortes, alors qu~ils décident
sans autre retard de la forme qu~i1sentendent donner
à la coopération internationale et du genre d'institution
qu~ils estiment le plus approprié. '
31. Des entretiens ont eu liettau niveau interna­
tional le. plus élevé en vue de traitèr des qttestions
politiques qui mettent en danger la paix" du monde.
Des progrès ont été accomplis, modestes mais rertains,
qui ont fait naître un certain sentiment de confiance.
C'est .là un premier pas. Nous ne devons 'pas oublier,
cependant, que dans lareche1"che de la paix, il con­
vient de s~intétesser non pas exclusivement ~ux voies
politiques,mais à toutes celles dont l'ensemble consti­
tue le réseau complexe de la solidarité et de la compré­
hension entre les peuples.
32. La Charte des Nations Unies indique très claire­
ment que paix et prospérité sont indissolublement liées.
Notre Qrganisation doit, soit ·en exerçant son influence,
soit en prenant l'initiative, obtenir qu'à 'l'ordre du Jour
de ceS conférences à l'échelon le plus élevé on inscrive
les principaux problèmes économiques et financiers;
les hommes d'Etat auraient ainsi l'occasion d'.étudier
les difficultés éçonomiques qui assiègent telle ou telle
région .du monde et ils se rendraient compte de la
mesure dans laquelle l'accélération du développement
éçonomique des payssous-déviloppés'aurait pour effet,
dans l'intérêt de la prospérité commune, de créer
un climat de confiance et de favoriser la coexistence
en élevant les niveaux. de vie et en assurant la stabi­
lité économique des nations.
33. En ce qui concerne mon pays, je me permettrai
de retenir brièvement l'attention de l'Assemblée en
évoquant un phénomène. qui illustre parfaitement les
réalités économiques de l'Jteure et devraitl1Qus' inci-

,",
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faits politiques, sociaux et économiques sont inter~

dépendants et constituent un ensemble indivisible, c'est
commettre une erreur impardonnable que les hommes
.d'Etat -réunis à San~Francisco ont pris soin de dénon­
cer. Toute rupture de cet ensemble organique serait
artificielle et ne pourrait aboutir à aUCUn résultat
valable.
39. Si· l'on entreprend une revision de la Charte, il
faut que ce soit pour créer entre les Etats des obli­
gations contractuelles qui les amènent à collaborer de
façon positive dans le domaine de l'intégration écono­
mique. La _Commission du Commer:ce international des
produits de base s'est conformée à ce critère..
40. ~e Chapitre premier de la Charte, qui définit les
buts et principes de l'Organisation, stipule que l'un des
objectifs principaux des Nations .Unies est le suivant:

"Réaliser la coopération internationale en résol­
vant les problèmes internationaux d'ordre écono­
mique, social, intellectuel ou humanitaire, en déve­
loppant et en encourageant le respect des droits de
l'homme et des libertés fondamentales pour tous sans
distinction de race, de sexe, de langue ou de
religion."

La' coopération internationale réalisée sous les aus­
pices des Nations Unies dans ces domàines a donné,
on ne peut le nier, des résultats importants. Il est
exact également que le nombre des problèmes qui
menacent la paix et le bien-être de la collectivité
humaine exige qu~ nous trouvions des solutions plus
satisfaisantes <{ue celles qui ont été proposées au cours
de ces 10 dernières années.
41. Heureusement, à beaucoup d'égards, notre orga­
nisation a sur ce point conscience de la nécessité
d'arriver plus rapidement à des solutions efficaces et
opportunes. On en trouve la preuve dans l'ordre du
,jour de la présente .session de' l'Assemblée générale, où
figurent .les questions économiques suivantes: "Ques­
tion de'la création d'un Fonds spécial des Nations
Unies pour le développement économique" et "Ques-:,
tion de la création d'une Société financière interna-

'tionale". Ida délégation contribuera de la façon la
plus résolue à la mise au point ,de ces projets et à
leur succès. Si les résultats obtenus n'étaient pas
conformes à ~e critère d'efficacité et d'opportunité,
il seraIt temps de songer à la nécessité de convoquer,
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies,
une .conférence· économique mondiale qui serait chat­
gée de proposer des moyens propres à résoudre les
difficultés dans lesquelles nous nous trouvons.
42. Sur le plan social, nous relevons avec satisfac­
tion que le deuxième point figurant à l'ordre .du jour
~e la, Troisième .Commi~sion .est la q.uestion des ."Pro­
Jets de _pactes mternatlonaux relatifs aux drOIts de
l'homme". La présence, côte à côte, à l'Organisation
des Nations Unies, de représentants des différentes
civilisations du globe a été possible, au fond, parce
qu'il existe entre toutes les civilisations le dénomina­
teur commun d'une même nécessité spirituelle qui
!l'admet ni compromis ni atermoiements lorsqu'il s'agit
de favoriser le respect des droits de l'homme: C'est
là ce qui' a pennis d'obtenir, lors de la troisième session
de l'A.ssemblée générale [183ème .réance], l'unanimit{
impressionnante qui s'est faite sur la Déclaration uni­
verselle des droits de l'homme, celle de tou.tes les ini­
tiatives dues à l'Organisation des Nations Unies 'qui a
la plus grande portée morale. Cependant, la Déclara­
tion reste cantonnée dans le domaine abstrait des prin­
cipes, puisqu'il ne se dégage de son texte que des
obligations morales. C'est pour cette, raison que l'Orga-
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nisation. des Nations Unies a compris la nécessité de
faire procéder sous ses auspices à l'élaboration des
pactes relatifs aux droits de l'homme, ce qui conférera
à ces instruments une valeur juridique et fera de leur
-mise en· vigUeur une responsabilité internationale.
,43. _Si 110n' ne prenait ébnscience du fait que ceS
droits sont inaliénables :ietqu'on . risquerait, en les
mécongaissant, de provoquer la ruine .de la civilisation,
la coinmunauté i1?.ferrtation.aleperdrait elle-rtlêmesa
grandeur- morale et Se tiésagrégerait. Les petits ·pays
n'auraient rien à faire dans une organisation quiser­
virait simpleme~t ~eAt4éâtre, ..~- des conflits opposant
,toutes sortes •d mterets materlels,et une lutte ainsi
déclenchée pousserait inévitablement les puissants Sur
le terrain de la violence· et de la destruction. Grâce
à l'appui moral des petits pays, l'Organisatiôndes
Nations Unies est une oasis de conciliation et de paix
et notre organisation sait que, pour accomplir sa mis..
sion, elle doit favoriser le respect des droits de
l'homme.
44. Les pactes qui ont été élaborés méritent donc
d'être étudiés en priorité et il faudra nous efforcer
'de mener cette· tâche .àbién au cours de la.présente
session. Il y 'Va de l'intérêt'de tous les pays, grands
et petits, ainsi que du prestige même de l'Organisation.
45. Au coUrs des âges, l'humanité a VU s'édifier et
s'effondrer bien des empires; elle a "vu s'écrouler des
systèmes' et des valeurs .qui avaient été conçus comme
l'expression de vérités fondamentales. Le décalogue
d'une morale nouvelle dicté au monde sur le mont
Sinai énonçait des principès qui se .sont renforcés <L~ns
une lutte tenace contre toutes les formes·de l'esclavage
et de la barbarie et qui en sont venus à s'identifier à
l'essence même de la civilisation. Les principes pro­
clamés. dans la Chart-edes Nations Unies il y a 10
ans et mis à dure ~p!reuve dans la période de la guerre
froide, sont saufs ,(;t nous savons que le rayonnement
de leur influen~e s'~.étend <Je .jour en jour dans le gou-
vernement des peu111es. ~. .'.
#6. Au cours de c~tte dixième session qlJi vient de
s'ouvrir, mettons toute notre volontéet-tou~;nos ,efforts
à servir, sans crainte ni faiblesse, la cause' de la paix:,
du développement économique et des:', droits de
l'homme. Nous acquerrons ainsi les plus hauts titres à
la confiance des peuples.
47. M. POPOVIC (Yougoslavie):. En vous\félici..
tant cordialement de votre élection à la présidence
~e l'Assemblée générale, je tiens à exprimer mon
espoir, Monsieur le Président, que l'unanimité avec
laquelle vous avez été élu continuera à se refléter
dans la ·suite de nos travaux.
48. Il semble bien en effet que l'on s'accorde de façon
générale à penser que l'atmosphère dans laquelle nous
nous réunissons çette année est la meilleure que nous
ayons connue au cours des 10 années de l'existence de
l'Organisation des Nations Unies. De fait, si nous
contemplons le panorama international du haut de
cette tribune exceptionnelle que constitue l'Assemblée
générale, nous _ne pouvons que nous sentir réconfortés.
La tendance à une amélioration du climat interna­
tional, dont les premiers signes enCore incertains étaient
déjà perceptibles lors de notre dernière session, s'est
manifestement affermie. .
49. Certains faits de première importance le prou­
vpnt incontestablement; ainsi, la question d'Autriche
a été réglée, ce qui a fait disparaître au moins l'une
des sources de tensions de l'après-guerre; laConfé­
rence de ·Bandoung a montré de manière concrète que
des Etats professant des <;onceptions différentes pou-
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vaient coopérer activement, et, en même temps, a net­
tement confirmé le rôle croissant de deux jeunes conti­
nents dans les affaires mondiales; la Conférence des
chefs de gouvemement des quatre grandes puissances
à Genève Oil, pour la première fois depuis le déclen­
chement de la guerre froide, les dirigeants des Etats
les plus directement impliqués dans ces tensions se
sont réunis et ont discuté dans un esprit de compré­
hension et de bonne volonté mutuelle, a reflété le chan­
gement d'atmo;phère. et a d~nné une n~uv:e!le ~mpul­
sion; la Conference ll1ternatlOnaie sur l utthsatlon de
l'énergie atomique à des fins pacifiques a entrepris une
tâche sans précédent dans l'histoire de la coopération
internationale. Enfin, fait parmi les plus importants
peut-être, la méfiance dans les relations internationales
a, d'une manière générale, diminué, et l'on a été plus
disposé à aborder les problèmes avec un esprit ouvert
et conciliant.
50. Que l'atmosphère se soit donc considérablement
modifiée, de nombreux signes interdisent d'en douter.
La guerre froide a perdu beaucoup de sa rigueur et les
relations internationales commencent à prendre un
tour nouveau. Tous ces phénomènes sont bien entendu
extrêmement encourageants et de la plus haute impor­
tance. Cependant, ils ne suffisent pas en eux-mêmes.
Un changement d'atmosphère ne peut être considéré
comme une fin en soi. Les affaires mondiales évoluent;
nous devons nous assurer qu'elles continueront d'évo­
luer dans la bonne direction.

51. En d'autres termes on a, dans l'ensemble, jeté
les bases à partir desquelles on p,eut s'a.ttaqt~er,. avec
une chance raisonnable de succes, aux pnncipaux
problèmes qui ont divisé le monde. Il nous semble donc
que le moment est venu d'aborder cette tâche. Tout
progrès que nous réaliserons dans ce sens entraînera
à son tour une nouvelle amélioration du climat inter­
national qui, elle-même, rendra possible de nouveaux
progrès vers le règlement des questions en suspens.
Pour ce faire, il faut à mon avis avant tout aborder les
problèmes internationaux de façon nouvelle et leur
appliquer de manière plus conséquente et plus résolue
les méthodes que le changement d'atmosphère a ren­
dues possibles.

52. Cette nouvelle manière d'aborder les problèmes
pourrait être qualifiée de politique, par opposition à
la manière militaire ou idéologique. La guerre hoide,
dans laquelle les arguments idéologiques dominaient
de plus en plus et où les considérations stratégiques
gagnaient en importance au fur et à mesme gue la
tension elle-même allait s'aggravant, tendait à faire
passer pour essentiellement stratégiques et militaires
des problèmes d'origine politique ou économique. De
ce fait, bien entendu, il devenait infiniment plus diffi­
cile de résoudre ces problèmes qui, au lieu d'être
considérés et examinés selon leur valeur intrinsèque,
étaient étndiés sons l'angle de leurs conséquences mili­
taires et en fonction de préjugés idéologiqltes.

53, Cela étant, envisager les concessions raisonnables
pour aboutir à un accord équivalait à abandonner une
position stratégique à un adversaire dont les fins der­
nières et la conception générale ne pouvaient, croyait­
on, autoriser aucun compromis.

54. Le nouvel esprit dans lequel on aborderait main­
tenant les problèmes internationaux reviendrait donc,
si vous me passez l'expression, à les "démilitariser"
et à les dégager de leur surcharge idéologique pour les
ramener à leurs éléments politiques et économiques
essentiels. Ce serait, en somme, entreprendre la solu-

tio~ de ces problèmes par des moyens pacifiques, c'est­
à-du"e des moyens politiques. Ce serait, en fait. recou­
rir à la méthode de la négociation et de la coopérlltion:
négociation pour faire disparaître les causes les plus
immédiates de tension, coopération pour en supprimer
les causes plus profondes et renforcer par un effort
persévérant les bases de la paix mondiale.

55. Ceci semble être confirmé par une tendance de
pllts en plus manifeste à passer, lorsque l'on s'attache
à définir la politique à suivre, de la conception de
négociations à partir de positions de force, à celle de
négociation sur Une base d'égalité, ce (ltü créerait en
soi-même les conditions dans lesquelles l'égalité ne
reposerait plus sur la force.

56. Quant à la valeur et aux avantages respecti f s
des différentes interprétations du monde et des divers
systèmes sociaux, leltr débat, de toute évidence, ne
saurait être ni mené par d'autres moyens que ceux
de l'émulation libre et pacifIque, ni placé sur un autre
terrain.
57. Pour donner des résultats, cette coopération doit
nécessairement reposer sur certains principes simples
et plus ou moins généralement admis, d'ailleurs pro­
damés dans la Charte des Nations Unies, et qui ont
été réafiirl11és récemment dans un certain nombre de
documents internationaux dont plusieurs ont été signés
par mon pays, entre autres. Ces principes, qu'il s'agisse
du respect mutuel de l'indépendance et de la" souve­
raineté, de l'égalité des droits, de la non-ingéran<:e
dans les affaires intérieures des autres pays, de l'obh­
gation de n'exercer aucune pression agressive, etc.,
sont connus de nous tous et je n'ai pas à m'y attarder
ici. En fait, ils ne font qu'énoncer l'ensemble des
exigences élémentaires conditionnant à notre époque
tous les rapports internationaux, et nous croyons être
en droit d'attendre qu'elles finissent par transformer le
tableau actuel des relations internationales et qu'elles
ouvrent progressivement la voie à des formes plus
universelles de coopération internationale, Il est mani­
feste cependant, que les attitudes et les méthodes
acquises au cours des périodes de tension passées ne
peuvent être abolies à brève échéanc~; pareil résultat
exige tout un ensemble de longs et patIents efforts.

58. C'est là, d'autre part, la seule politique pouvant
être à bon droit considérée comme réaliste, eu égard
à la situation mondiale actuelle, pour la simple raison
qu'elle est, nous s.embl~-,t-il~ l~ seule à t,eni~' ,compte
à la fois de la diverstte amS1 que de 1ttl1lte et de
l'interdépendance tOlljoms croi~sar;te d~l mon~e d'au­
jourd'hui. Cette tendance vers l UntficatlOn, qUI est un
phénomène objectif résultan,t en ('remier lieu d.es. pro­
grès de la scienc~ et de 1accr01sse~~en~ verl1gmeux
des forces écon0l111ques, surmonte et ellmme sans cesse
les obstacles artificiels auxquels elle Se beurte.

59. Quant à la diversité du monde - qu'elle se
manifeste sur le plan historique et culturel ~uqu'el~e
se révèle dans la structure sociale et le systeme poh­
tique et économique des pays - elle constitue, e~.le
aussi l'une des réalités fondamentales, l'un des. faIts
incOl~testables de la vie internationale d'auj ourd'hl.1i.
Elle est le corollaire inévitable du stade actuel de l'évo­
lution historique et non pas, comme certains semblent
encore enclins à le croire, une contingence plus ou
moins regrettable. Une politique ne peut donc pré­
tendre être réaliste q~e. si el!e tient co!npt~ ,de ce
fait et si elle s'efforce d bannomser cette dlverslte dans
le cadre de ce mouvemcut général vers l'unité crois­
sante du monde.
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60. En d'autres termes, les Etats qui ont des régimes
différents, .qui ont des conceptions différentes, doivent
~ster côte à côte, ils doivent coexister et dans ce
monde interdépendant qui est le nôtre, coe.~isten~e

signifie nécessairement coopération. L'évidence de
cette affirmation apparaît encore davantage si nous
envisageons pour un instant l'autre solution, celle qui.
consisterait à chercher à régler les différends par des
moyens autres que les moyens pacifiques. C'est devenu
désoJJllais un truisme ,que, dans l'ère atomique où
nous vivons, la guerre, qui serait la conclusion ultime

.de cette autre politique, loin d'apporter une solution
,à l'un quelconque de nos problèmes, ne saurait qu'en­
gendrer la destruction générale.
61. Fait encourageant) les prinçipes de coexistence
que, récemment encer/e, l'on considérait avec pessi-.
misme et.· même défii\nce dans certains milieux, non
seulement recueillent âùjo:ura'hui l'adhésion d'un très
grand nombre, mais encore se traduisent de plus en

. plus par des actes~ ...F~~_- __"'"

62. Ce qu'il nous faut faire} en sorrtme, c'est saisir
l'occasion que nous offre le changement.de l'atmos­
phèreinternationale pour passer de cette amélioration
à, l'organisation d'une;paix durable.. .
63. Dans ceproces~:às, l'Organisation des Nations
Unies .a, manifestement,' un rôle de premier. plan}"
i2u~r. Une organisation fondée sur les principes';de
éoôperation internationale voit à la fois .de. plus. vastes
perspectives d'action s'offiir à elle et de plus lourdes
responsabilités lui. i~icomber. lorsque l'application des
principes devient eri même temps une possibilité pra­
tique et une flécessité immédiate~ Comme le Secrétaire
général Xa si bien dit dans son' rapport:

('Si l'on procède maintenant à une étude suivie
des possibilités de coopérer sUr des bases plus larges,

',le rôle de l'organisation 'mondiale en acquerra' néces-
sairement de nouvelles dhnensions" [A/2911.p.x·iJ~

64. Il'ne faut pas oublier-!hon pluslapartapprédable
que l'Organisation des Nations .'Jnies elle-inêmèa
prise, tant du simple 'fait de sa présence sur la scène
internationale agitéè que du faifde ses efforts- pour
aussi fréquemment qu'ils aientéféfJ:ustrés - à l'avè­
nement descirco~~tances plus iavorablesdans leS­
quelles elle est.aiJ.Jobrd'hui appelée à agir. En: fait,
, dl' . .. • 0 .cest .ans un~"> a~ge mesure grace a notre . . rgamsa·

tion que le mondé a(~vité de se trouver irrémédiable­
ment· déchiré en deux à' une époque où les tendances
à la division jouaient au maximum, et que"les autres
tendances dangereuses qûi· mettaient directement en
péril la paix ont pu être. progressivement maîtrisées.
C'est l'Organisation des Nations Unies qui :a aidé
à créer dans·' 'le monde les conditiôit~ pi6pices à ,la
coexistence.·J/.u
65. Quand nous parlons de la place que l'Organisa­
tiondes. Nations Uni~s a tenue jusqu'à présent dans
les affaires internationhles,et, plus encore~' quand nous
cherchons. à .envisilger··'iè""tôlequ'ellesera appelée à

,j9uer.à l'avenir, il faut, je pense, mentionner le rôle
cmis·sant des petites nations, des ,nations sous-déve..
loppées, des. nations. qui n'ont que récemment' accëdé
à l'indépendance politique. te, fait même que ces
nations.soient devenues indépendantesêt.qu'elles aient
un intérêt suprême à la paix.-·. car c'est dans' la paix, et
dans seulement la paix qu'elles peuvent' espérer rattra­
per le retard auquel elles ont été condamnées sanS que

.Ce soit en rien de leur faute -·ce fait à une influence
toujours croissante' sur le développement international
dans son ensemble.

66. Ces nations quicherchtmt aujourd'hui à tenir
pleinement et en toute indépe\'\1danc~ leur rôle sur la
scène internationale, rôlequr~âévr,ait être reconnu
de la façon qu'il mérite et qui ,ne s'insère dans aucune
des fonnules rigides établies, s'adaptent d'autant plus
aisément au cadre universel de l'Organisation des
Nations Unies. Ces nations sont du reste directement
intéressées au respect des principles démocratiques
énoncés" dans la Charte et .dont le mépris rendrait
immensément plus difficile leur participation à la vie
internationale. Ces pays, dont ,la force est plutôt d'ordre
moral et politique que d'ordre militaire, 'voire ·écono­
mique, tendent naturellement à agir comme Un facteur
moral et politîque,ce qui eslpleineinenten accord avec
les idées fondamentales dont s'inspire la Charte. ~\

67. Contemplée dans son cadre général, l'importance
de cette session ressort clairement. Elle doit· avant
tout s'efforcer d'améliorer'encore ce que .l'on. a appelé
l'atmosphè,;e de. Genève; elle. peut le. faire notamment
en donnant une démonstration pratique.. de ce ,qui
devrait être, de ce quien fait commence ,à être la
nouvèllefaçon de, traiter les problèmes. interDéltionaux.
Cette méthode devrait permettreà' l'Assemblée. de réa­
liser, au cours de .la. présente. session, .certains progrès
vèrs la solution des divers problèmes qui se posent
à .elle et dont quelques-uns préoccupent. les. Nations
Unies depuis nombre ° d'années. Si l'Assern-blée y. par..
vient, elle aura contribué dans une mesure importante
à l'amélioration de la. situation internationale et elle
aura ainsi confinné le rôle. accru. de .l'Organisation des
NatiO.ns Unies .... dans les' conditio.ns actueUes. p.lus
f . hl" . d ". avora es. ,-
68. Tout en appréciant à leur juste valeur les efforts
que font en .cemoment~es grandes puissances pour
résoudre certains problèmes ·internationaux .de premier
orcire,ainsi que les· résultats importants auxquels ces
efforts. ont déjà abouti, il faut bien remarqttet:.,guê
ces problèmes ,intéressent .1'ensemble de /Ja: ./éommu­
n~uté i:I,lternatignaleet que celle-d ,estl~onc •tePtle
d'exercer sonmfluence afin qu'on abodlt1sse, a' une
solution rapide et' satisfaisante. '. . 1 .
69: Je tiens ~ mentionner' ~ci. certa.in~l?esproblè111es.
qUI npus parals~ent-cetre parmi les 'pl~~ Importants, de
lapresente~esslOn. ' . f
70. 11y a évidemment, tout d'abprd, le problème
du desarmement.dOn,t1J'immense .. P9rlée .au •. po~nt .de
vue. de la paix et de la sécurité niQpdiale n'est ·plus
à démontrer. Nous fûmes tous, j'en surs:-sûr,. heureux
de suivrel'évolutionencouragean.te 'qui s)\e~tmani·

festée dans.Ce' domaine au cours de cette ann'êe. Il n'y
a Pas. lleu, ~emble;t-ii,?e se bmenter,?utre.iA~sure~e
certaines dlfficultes .qUI. semblent avOir· s1;frgt depUIS
lors; la raison en est peut-être que le p~soblème du

.dés~rrnementpasse de plus en 'plus dans,Jle d9rilaine
des:possibilitéspratiques et ceci devrait, ·en ,fin de
comptt~) nous rapprocher et non paS .nous éloigner
delasolution.Nous espérons que cette interprétation
se trouveraconfinnée dans un proche avenir. "
11., Il !~ut constater, d'autrepart,qt1e la cour's~at1x
al'.lnenients ne semble pas encore s'être ralehtiè.Les
armes continuent à s'accumuler à une échelle vraiment
terrifiante, tant· en' 'cè' qui concerne leur masse que
leur pouvoir de destruction. De nouvelles tentatives
de réduire les dive!fJences en çette'mat.ière· .sur. 'la
base d~s accords déjfi'condus, ou du moins en partant .
de ceux des aspectsltdu problème où· les ;poiJ;1t~ de'vuê~"
se .sontrapprOèhés,"lt~onstituentdonc une partie essen­
tielle de l'ensemble \.1~s efforts ayant J>C?ur {out d'éli-

.~ .
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temps est venu pour les Nations· Unie~de déployer des
efforts accrus dans le domaine économique et· sociaL
Dans le climat peu c1ément.de la guerre froide, alors
qu'un septième environ .d~J revenu mondial était
dépensé à des fins militaires, on ne pouvait s'attendre
à ce· que la coopération internationale dans .ce domaine
fît .. de grands progrès. On ne 'pouvait delnême
s'attendre il. ce que le commerce se.développât su:\' une
base· vraiment internationale et multilatérale. Onprli­
tendait également qu'il ne pouvait être question. de
consacrer des ressources importantes à raide des pays
et' des régions sous-développées. Les activités •si
importantes des Nations Unies dans le domaine·social
en ont été également entravées dans une très grande
mesure. Cependant, .même.en cette. sombre' époque, les
Nations Unies ont fourni des exemples encourageaJJts
d'actions internationales entreprises, en commun dans
le domaine de l'assistance technique' et dans c~!uL,dl}<

l'aide à l'enfance par l'intermédhlire du Fonds des
Nations Unies pour l'enfance (PISE). Ced, bien
entendu, a pu se faire en grande partie grâce a~ con- .
tributions des pays les plus riches et, en particulier,à
celles des Etats-Unis et' du Royaume-Uni. .
77. On devrait évidemment .être en mesure d'accom­
plir beaucoup plus aujourd'hui, notamment en ce qui
concerne les problèmes du déveloiPpement économique.
Ainsi que le Secrétaire générall'~ fait remarquer dans
son rapport, "si le monde comprend· de plus en plus
la nécessité de ce développement, il ne se rend pas
encore suffisamment compte de son urgence [AI2911,
p. si]". Il n'y a aucun doute, en effet, que dans les
conditions nouvelles un progrès sensible vers la solu­
tion de ce pro~lème devient d'ores et déjà possible.
78. L'Assemblée générale a, par une déclaration
solennelle contenue dans la résolution 724 A (VIII),
promis de consacrer au Fonds spécial des Nations
Unies pour le développement économique une partie
des économies provenant du désarmement sous con­
trôle international. Bien que le désarmement sous
contrôle international ne soit pas encore réalisé, il
semble qu'eJrjstent aujourd'hui les autres, conditions
préalables permettant d'entreprendre des mesures plus
concrète vers l'établissement de ce fonds et d'envisager
une coopération internationale plus étendue dans .Ie
domaine économique et social en génér~1.

79. En dehors de ces problèmes, d'un caractère plus
général à régard desquels de grandes· responsabilités
incombent aux Nations Unies, je dois; à l'instar dé
nombreux orateurs qui m'ont précédé à cette tribune,
attirer l'attention sur une question· qui affecte plus
directement les Nations Unies en tant qu'organisa­
tion mondiale. Il s'agit du problème de l'universa.lité
ou plutôt du manque d'universalité dont souffre
l'Organis~tion des Nations Unies et qui entrave si
,gravement sa capacité d'action dans les différents
domaines dans lesquels elle exerce ses activités en
vertu de la Charte•. Comment e..~pliquer et justifier, le
fait que, plus de ,10 ans après .Ia Conférence de San~
Francisco, le nombre des Etats qui attenden~ encore
leur admission à l'Organisation .des Nations Unies
représepte le tiers du nombre actuel .. d~s Etats Mem­
bresj que!.. p-~s particulièrem~nt, près .de, la moit~é
des pays Ge"'''! Europe n'~ppart1ennent pas a l'Organi­
sation et qu'un pays aussi grand et important .que la
Chine soit encore proscrit de l'Organisation des Nations
Unies? .

80. Tout nouveau retard apporté à la\ solution' de))
ce problème entraînerait la responsabilité de nous touS

miner Jescauses\ d.e tension qui s~lbsistent encore. A
çet. égard, de bo~~résultats ont .tété obt~nus tant à
Gen;ève qu'au sots-Comité d~ /la Co~:alission. du
désarmement à Londres. Il ;'. ){

72. Nous ne pouvons. cependant ... nous empêcher de
nous. demander, dans cet ordre d'idées, )s'il ne serait
pas possible d'arriver dès à présent à u}accord .par .
lequel on s'engagerait tout au moins à ne plus augmen­
ter les' dépenses destinées aux. armements et aux
forces armées. Certaills pays.ne sont-ils pas déjà allés
même plus loin dans.~~tte-voiè~c~N'ont-ils pas com­
mencé déjà à réduire' leurs force~\ armées et leurs
budgets militaires ? Ce fait· mêmd' n'est~il . pas une
preuve .que les. conditions S(~ntge~i~nues ·mûres pour
upe mesure de ce genre ? d (S'J ,1 •

73. IEtroitement liée·;à. Ja;qtiestion du. désarmement
estcelle de l'utilisation de rénergie atomique à. des fins
pacifiques. Le progrès enregistré dans le domaine de
la mise en valeur, au moyen d'efforts communs, d'une
des plus·· remarquables découvertes de l'esprit humain
pour 'la faire servir au bonheur de· rhumanité plutôt
qu'à sa destructiort, est l'un des aspects les plus enCOU­
rageants de l'évolution récente de la situation interna­
tionale.. A cet égard, comme je rai remarqué, il con­
vient de. mentionner tout particulièrement la Confé­
renCe de Genève, tant pour ses résultats qu'en rai$9n
du sentiment de confiance et de' bonne volonté dont êUe
était animée. Il est .évident que de nouveaux efforts
s'imposent dans ce domaine nouveau et .si important de
la coopération internationale et là encore l'Organisa..:
tion des NationS Unies doit continuer à jouer un tôle
essentiel.
74. Une :attention toute particulière devra, à notre
avis,être consacféeà la nécessité d'écarter le danger
réel cle voir l'utilisation de l'énergie atomique élargir
en.core davantage le fossé •qui sépare. les pays déve­
loppés de ceux qui rte le sont pas, ce qui ne ma~lqt1erait

pas d'avoir de$effets désastreu;K SUr. le progrès de
l'ensemble de l'économie mondiale dans le cas où
l'on ne ferait pas 'en même temps 1~~~ efforts adéquats
pour. accélérer le développement écollomique. des pays
insuffisamment dévëloppés~)L'énergl\~ atomique n'ira
.pas .'s'installer pour ainsi dire d'elle-même. entre ·Ies
mains de ceux qui en éprouvent le besoin le plus
pressant. Il est donc du devoir .et .a.ussi de l'intérêt
biençompris des nations riches, qui sont de ce fait
l~s mieux placées pour exploiter cette nouvelle sou~ce
d'énergie, de contribuer à combler cet abîme qui, sinon,
ne. fera que se creuser.
75. Un autre aspect pratiqtt.e du problème de l'utili­
sation de l'énergie atomique à des fins pacifiques se
présente d'une· façon pa~tjcu1ièremenf urg'cnte et con­
cerne l'Agence internatidhale de l'énergie atomique.
Ma délégation ne manquera pas d'exposer son point
de vue sur cette question lors. de sa discussion. Cepen~

dant, je voudrais souligtléF-dè~ à présent que lesrap­
ports les plus étroits devraient\~,être çfâ:blis entre cette
agence et les Nations Unies. Lè'rêlê de-plus en';lplus
grand de l'Organisation des Nations Unies dans la
situation .internationale nouvelle exige que l'on coor­
donne, dans une meSure de plus en plus large, les
différents domaines de l'activité internationale dans le
Cél,dre universel de cette C;)rganisation.
76. L'atmosphère internationale changée 'cr~e de
nouvelles possibilités, en même temps qu'elle èxige un
effort plus résolu, de s'attaquer à certainspro61èmes
à long tenne~e la solution desquels dépend, dans une
s,i large mesùre, l'établissement d'une paix durable. Le
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et' plus particulièrement celle des membres permanents gri,~; la Romnanie et l'Albanie. Il est généralement
du Conseil de sécurité. La.meilleure solution" sans reconnu aujourd'hui ,que' cette amélioration a grande-
doute, serait d'~dmettre tous les candidats dont le Ulent contribué à· l'élimination d'une des sQurcesde
statut international ne serait pas mis en doute. Cepen- t~ll~jon en Europe, en' la 'remplaçant pat tme coopé-
dant, nous' appuièrons .aussi toute autre proposition ratiàÎl~pnstructive fondée sur des principes d'égalité
tendant à, élargir l'universalité de l'Organisation des et de respe,ct mutuel.
Nations Ufiiê~, c'est-à~direcontribuantà la faire sortir 88., Je citerai enfin les rapports de'plus en plus étroits
de l'irnpasse,;'actuelle. Le moindre progrès dans ce que la Yougoslavie entretient avec certains pays d'Asie
domaine a1JI~it, ,en >effet, le~ Jépercussi0!1s les plus et d'Afriquel/ en particulier l'Inde, la Birmanie,
heureuses SUl: l'evolutlOn' ulterieure, du chmat et' des l'Egypte, l'Etfùopîe, ce qui mO,ntre bien que des pays
rapports inteJ.\lati~~aux. séparés,.parae grandes distances et différents par leur
81. Ily a~ ,natur~)llement,.de, nombreux autres pro- situation. J, générale et ,leurs conceptions peuvent néan..
blèmes degrand~,l;importance, dont certains nous sont' moins. se sentir' en communauté d'opinions et coopérer
soumis, tandis que d'autres" bien qu'ils ne soient pas étro~r'ement IOJ'squ~ils'agit des éléments esseJ;ltiels du
inscrits à notr~Jordre du jour, ont une grande influence pro~lème de la paix. " ' , '
sur les conditions générales dans lesquelle,~ se déroule 89.11Tout ceci est, rne semble-t-il, une pre1;tve couçrète
n0'1Jl·e"-s~!;ion. Je ne puis ici que les mentionner. IlYJl de lj1possibilité d'applicationetdè l'efficacité 1dè la

'-~ies, questions relatives à l"Eùrope, au:<qitelles la You- lign~ de con?uit.e que ~~n pays ,s'~~orce,de sui,:re
goslavie, en tant que pays européen, attache 'naturel- dan~lle domame mternatlf.>nal et que J'al tente d'esquls-
lement une grande importance; panni celles-ci, il y a ser 'i:(~i. (\ ' .
notamment les questions si intimement liées de l'Alle- 90. ,i\Danssesactivités'~a\hcoursde ht\présente 'Session
magne et de la séeuritéeuropéenne. . ,@!J l\~ssemblée généralè, la délégationyougos!ave"
82. Il Y a aussi les nombreux problèmes relatifs à s'inspi~era de s~mblablesconceptions.,'N'ous sommes
l'Asie, qui, se ramènent en substance à\1a 'nécessité de fennen1~nt convaincus que l'Organisation des ',Nations
reconnaître ,pleinement et à temps les ,profondes tr~ns- Unies"estappe1ée ,à jouer un rôle de .tout,premier
formations qqi so'p.t en ,train de changer la pbysiono- plandans"un monde qui, s'efforçe d'a,vanter .dans la
mie de ce continent ains!/que Ses rapports, avec ce que voie de .li1 coopé:rationinternationale~" de .la,pai~et
l'~I! appelle l'Ouest.:" , , é"., du progiès universel. La présente Assembléè,nous
83. Il y a enfin les vastes prohlefut$ ,reb~tifs, à l'Afri- en somrne~ persuadés, fournira dans ce domaine une
que, dont l'importance est toujours CrOiSi'l)ante..~et 'LQS- importantecontributiQn. Nous devons unir noseff()rts
à-vis desquels notrE.\; organisation a des r,~sponsàhilit~s afin d'y parvenir. C'est ce que les pettples qui désirent
toutes particu1ières~ , " , la paix exigent et attendent de nous.,
84. Telle est ,l'anaiyse de. la situation internationale 91. '.M. AL-JAMALI (Irak) [traduit de l'ânglaï}l:
actueUeet te.~"sont les principes essentiels sttr lesquels C'est une pratique 'très sairlet et ,très prôfitable que
se fonde ,la politique de la Yougoslavie dans ses' rap- .ce!lequi donne tous les ans aux,délégations à i'Assem..
ports avec les autres pays. , blée. génér~le 'la possibilité d'examiner de leur'pOint de
85. Je. suppose que tous les membres de cette as!?em- vue la situation mondiale. '
blée savent combien mon payS s'est efforcé deL f,en- 92. L'année qui vient de s'écouler a inscrit,une date
tribué à rélimination des causes immédiates de, con- impo~~te dans l'h~~toire de ,rnqn pays et" 4ans .celle
Hit, a cheréhéà favoriser la dètente et à t.>btenir une du monde. En ce qUlconcerne ,mon pays, nous-avons .
amélioration,générale de l'atmosphère, ,internationale; continué à progresser dans la voiè de la reconstruction
ils sont témoins des efforts que nous prodiguons actuel- sociale etéconomique et consacré 'la majeure partie d~
lement afin de rendre, cette amélioration plus pro- recettes "que nous ,procur,e: Je pétrolè à de :grandeS '
fonde et ,plus 'durable. ,Ces' efforts ,partent de la pro- entreprises de mise en ,~aleur; le développement de
fonde conviction" que. j'ai assez longuement exprimée l'Irak fournit un bon, e~~emple (~ecoopération intèr-
ici" qu'il est possible et nécessaire de, 'consolider la pai~ nationale' puisqûe nous bénéfici\:>ns ,des services' de
eri coopérant, selon lesprinçipes de la Charte" avec ',l'assistance, technique· internationale et,d'eJtperts 'venus
tous les. pays qui, quel que soit leur régime politique de p,lusieurs pays. . ,
ou social, sont eux-mêmes disposés"à une tel~e 93. Un fait très important PQurnous a été la signa...
co~/ération., . " " " ture' à~a,gda1 du Traité" de. coopération mutuelle,

.·86;,; ,Cètte ligne de,conduite, qui fut toujours la nôtre, conclu ~fI1:tre,., l'p,rak et ,la. TUlrQUle,','et,a,uq, uel ~,ont deve-
s'est .déjàmanifesiée dans, ·ramitiéet la .coopération nus pa!rt1~s...;f.t:>ar la sUlte le Royaume-Uni et,' plus
,fructueuse qui nous lient aux Etats-Unis, auRoyaume- récell1f,Aen~ ,le Pakistan. Le Traitê<Ie Bagdad est sans

-~ U'li, à, ,la France et 1Jà de nombreu..~ ,autres pays dans aU~U~l~ d'3e de l?ature à contri~~er' grandement -al1
toutes les parties du' monde. On en trouve un eJtemple ma,-:û,'ttd~la P,alX et dIe' la stablhte dans le },'{oye~-
dans notrepflrticipation a,urèglement de Jaquesti<>il OJient. Il est fondé sur !t~sArtîc1es 51 et 52 de la
de Trieste qui . fut longtemps considérée comJn~ une /Charte des Nations Unies. En le signant" l'Irak et
Source de danger pour l'Europe, règlementppür lequel / le Royaume-:Uni ont mis fin au Traité d'alliançe de
~ous,:o avons consenti .de lourds, 5acrific~~~}~ 'èiterai 1930, entre la Grand~-Bretagne et l'Iiak qui,autorisait
~galem~nt .la ,p~rt actlveque, nous 'avo~s, pr~se dans, le Royaume-Uni à conserver deux bases aériennes ,en
l'organ,lsatlon d~un large systeme de coclperatlon'aveç Irak. Le présent accord a mis mon pays en 'J?Ossession
la Grète et la Turquie dans les' Balkans)) notre effort de c,es base"s, 'et, pour la premiè,re,' foi~,d~",~tsriap,' ',re..
pour contribuer à la création d'un plus'Y~ste -système mière. guerre' mondiale, il n'y a pluS'~ basés: étran-

"de coopération européenne et poui y prell'trr~l part. gères sur le.,:'solirakien. Cet accord représent~ c.erteS
87: Cétie politique s'ést manifestée récenut\eüt dans ~n grand événement œOll l'bistoire ,de mon pays.' "
l'imPortante amélior~tion de nos rapports avec l'Union 94. ,Sur le plan interlJational) quatre réunions de
des Répu~liques::socialistes sovi~tique-s,ai~lsiqu~~eepreil1!èr~ importance ont ,,e~ lieu, ~u ~urs~e l'année:
JaBulgarte, laPo'ngne,la Tcllecoslovaqule, la Hdh'!'cc.cco"J~ 9fnference de Bandoung, ta- reunlon à Geni-v:e des

~. [ -, 'jlEr; J'Tsr7rn"T;r'g';ln-;lll~~(~~~~'~~~~~~~~~~~~~~~~~
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par l'homme, que cette exploitation sq'Ît le fait dl~ndi­
vidus, de· classes ou' de nations. Escl?~vage de ~dples;
discrimination fondée sur la race ou la touleur, ,fana· '
tisme·religieux, eXploitation économique, discrimina­
tion entre les classes, colonialisme, infil~ration et sub..
version. ·communistes,. autant de.mauxqui ont été pour
le monde des sources d'infortune et de mécontente­
~ent et auxquels itfaùt mettre un terme.
99. . La C:0nférence de Bandoung,ne'doit'pas ~voquer
la formation d'un nouveau bloc. sur le plan mterna­
tional, .. car elle a réuni· des participants. de religions, de
races etd'idéplogiestrès différentes. Bandoungévoque
bien plutôt l'appel .adressé aux deux blocs existants,
le bloc orientale! le bloc occidental, 'pour que soient
abattues les murailles intellectuelles et spirituelles qui
séparent l'humanité. , ,
100. Il est triste de constater que les peuples de
l'Occident contin1.lent à se,consjdérer cOI11me'un groupe
plus ou moins exclusif .de pays. qui restent étroite­
ment unis chaque fois. qu'on leur demande·d'appliquer
aux races d'Asie et d'Afrique .les principes de liberté,
de démocratie et d'égalité. Il incombe aux puissances
occidentales, .si elles veulent rester, fidèles à elles­
mêmes, à leur culture· et à leur· idéologie, de veiller
à ce que la .libération ,.des peuples et l'égalité. entre
les homm~s, sans. considération. de géographie, de cou­
leur ou de religion, soient les principes directet1rs~cde=

l'âge, moderne. Nous vivons '. dans Un monde qui s~

rétrécit chaque jour et, quelle qùe'soit lâdistancè
qui nous sépare les uns des autres, nous, serons bientôt
tous voisins. Les' nations européennes ,doivent aban­
donner l'idée qu'elles ont le droit de gouverner les
autres peuples et de décider de leur, destinée. Cé qui
doit être à l'ordre du jour, c'est la, coopération et la 108. '....
solidarité. de tous les pays dans l'édification d'ûn ~:~le:
mo~de nouveau. : . ',. .

blèU&~s)'
lOt Les nations du continent américain,qui jouis- ~;Gtres
se~t aujourd'hui desbienffi,its de la liberté, ont .m~f!ti- rIes rid
plie leurs efforts, tant dans le· cadre de l'Orgamsat,lOD /1 tration
des. NationsVni~squ:ende~lOrS?e ce!le-ci, l?our .s~~- \~ problè
temr les aspirations. a la hberteet a la dlSposltlçjn Il de ce
d'eux-mêmes des peuples dépelldants. CependatJt, iL ), à croir

~~:.~b.~~.dt.e~::.. ~~:.ill~~:.·3!~es:~!~7~" .~.~~.E;
une sympathie active .à l'égard'~ des pays d'Asie et parés .•.·
d'Afrique qui1 aujourd'hui, passent par le processus conquê
qu'elles ont connu .elles-mêmes au cours des deux çant d·
derniers siècles. faites
102. L'Afrique du Nord en offre un excellent l'Irak.
exemple .et nous- voyons "'malheureusement l'Europe la guer
occidentale s'unir et.faire obstacle à l'octroi rapide et en 1
de la libèrté aux peuples de' cet.te région, et les Etâts- lO9.
Unis, .ainsi que d'autres pays ·oe l'J1mérique; hésiter cesqu
à affirmer leurs principes.et leurs idé~ux.·' , prochaiî
103. C'~t précisément cela que la Confér~nce de gères, 1
Bandoungespérait empêcher en s'efforçant de réaliser quentèb
une '1.mité d'action, entre l'Asie,' l'Airique; l'Europe caract r

,et l'Amérique, pour la libération et l'égalité de tPus~L-~~~?m~re
les peuples. Plus tôt nous atteindrons. cette unité, Hfus· reui1!9!;1J
tôt.. s'écrou.le.ron.t les m..ura.i1le~.quisépar~. nt. l.es ..co.~~~i" les.. CJ.d~
nents et les, races, et plus vite s'affermiront Iag~lx . ",~~~Sl et
et l'harmonie. " 'Ji f·[ Q~ Ifons. ..,. 2 .. seat~ces,194. ~n bref, la C~nference'd~ B.andoung s'est/~!I~f"· partitul
cee d,'et~e ,l'expr~sslO.n de~ pnn,~lpeset~es~~~hx pressio
proc1ames~r ·la Charte 1i(1.9)SNattons Uotes.' Bbe ,a sent'
repré~J~~tiOurl'humabitê1unnouvel espoir,. un"espoit d'aJ!ttés.'
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chefs de gouvernement des quatre grandes.,puissances,
la Conférence internationale de Genève, sur ~l'uti1isa­
tion· de ~fi~llergie .atomique à des fins pacifiqu\es et la
célébt"ation,/à San:-Francisco, du dixièmeanniyersaire
de l'Organisation des Nations Unies. Je désir(~ main­
tenant faire part à l'Assemblée générale de nos lilmpres­
sions sur ces .conférences et évaluer leur portée en
te qui concerne la. paix et la sécurité internationales.
95.. Je commencerai par la Conférence de Bandoung,
à laquelle ont participé 29' pays d'Asie et d'Afrique~

Cette réunion aura une place dans.Y<histoire ,parce.que
les peuples d'Asie et d'Afrique y "()nt exprimé leur
désir sincère,. de s'attacherà. l'édification d'une paix
fondée sur· J le respect universel des. ··libertés fonda­
mentales et des droits de l'homme. Bandoung est la
consécration de l'égalité et de la solidarité des peuples
d'Asie' et d';~frique avec l~s nations. ,et 'les peuples
des' autres cohtinents;c'est la notification de la .fin
de la, suprémati'ecoloniale et de la domination raciale;
c'est l'affirma,tion de l'indivisibilité du monde' d'au­
jourd'hui, d9nt, les ,diverses parties ne .. peuvent être
séparéesp~:r de~ ,barrières,. géographiques,raciales,
nationales~oureligie1:1ses~ Bandoungn'est .pas!'expres­
siond'uue entité distincte constituée par lès peuples
d'Asie. et .' d'Afrique, mais celle d'un ,esprit, nouveau
,qui inspire .à ghomme ledesir ardent. de l'unité, de
l'unité de l'est et de l'ouest, dunord et du su~. C~est
une invitation adressée aux nations"ocèidentales afin
de les amener ;à modifier leur attittÎde à l'égard des
races qu'elles ont autrefois dominées et de leur prou..
ver qu'eUes sont aujourd'hui leurs égales ét leurs
sœurs. '
96.· Tous les Etats qU!Ollt participé à la Conférence
de Bandoung ont affirmé leur foi daf.ls les. principes
énoncés. par la Charte des Nations Unies et dans ceux
qui sont à la base des droits de l'homme, ainsi que
dans la dignité et la valeur de la personne humaine;
ils ont. déclaré donner leur appui à çes principes. lis
ont été unanimes à dénoncer le colonialisme sous toutes
ses formes et sous quelque aspect nouveau qu'il puisse

"prendre. .Conf~rmément aux principes du. droit des
peuples à

V

disposer d'eux-mêmes et en. vertp des droits
de i'homme, ·la Conférence de Bandoung a reconnu les
droits des Arabes de Palestine sur leurs foyers dans
ce p.ays et condamné la discrimination raciale en
Afrique du Sud ou dans toute autre région du monde.
En dénonçant .le colonialisme, la ' Conférence de Ban­
doung a, affirmé le droitdesPélYs d'Afrique du Nord
-. le Maroc, l'Algérie et la Tunisie -à disposer
d'eux-mêmes, .et elle a fait appel à la France' pour
que celle-ci reconnaisse ce droit. Elle a également
appuyé .. la. thèse.de .l'Indonésie en ce qui concerne la
questi6n'd~ l'Irian o,ccidental. . l'

97. Pendant'Que la Conférence de.Bàndoung dénon­
çait unanimem~~t le colonialisntep certaines délégations,
dont la mienn~ ont dédaré de façon non équivoque
que l'i"filtrati6n·et là subversion communistes dans
l'une quelconque des régions dum9nde constituent
une nouvelle forme de '''7010nialisme, plus dangereuse
encote que l'ancienne. I.e com~unisme ,subjugue les
peuples qu'il domine, non seulement matériellement et
politiq~ement, mais encore intellectullement et spiri­
tuellement; ILe colonialisme du type ancien laisse aux
peuples subJugués quelque chance de faire entendre
leurs, plaint~s.· .Le colonialisme du type communiste
n'autorise pas de plaintes. '
98. EnrésttJité, la Confél'ence de Bandoung a voulu
exprimer.ta volonté de voir cesser la domination. de
l'homme 5ur ses semblables, l'exploitation de l;homme

.'
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abàndonner~ ,finalement la diploma~e secrète, dans
l'intérêt de la paix internationale et de la confiance
mutuelle.
llO.Quoi qu'ile~soit, la Conférence de Genève, si
elle conduit àun·,nouveau progrès positif sur le plan
international, autQrisera l'espoir' en l'avenir; et nOus
espérons que, comme celle de Bandoung, ''ellefera
date dans l'histoire. !

Ill. 'La, Conférence internationale sur l'utilisation dé
l'énergi~ iatomiqueà des fins pacifiques s'est tenue le
mois d~tîi!er, '~. ~enève, ~n vert~d'uner~solution qu~
,l'!\ssëïnl)~~~ general~.ayalt adoptee'le 4 ~ec~mbre 1954
[résolution,810 (IX)] pour donner sUite ala propo­
sition ,formulée par "le président Eisenhower le 8
décembre. 1953 ,[470èmeséanceJ.. Ell~ compte certai­
nementparmi les réalisations qui c traduisent le plus
fidèlement l'esprit de la Charte, car son objet était de
construire plutôt que de ,détruire, ,de fai~e triorppher
la confiance plutôt que .la peur et d'amene'rlespeup'les
à 'travailler ensemble plutôt qu'à s'exploiter les uns "
les autres. Nous espérons sincèrement, que, les futures
découvertes de la physique nucléairecontdbuerontà
faire régner la santé,la prospérité et l'amitié'à travers

.le monde. La Conférence a été sans nul douteunévé-
nement qui fera, date dans l'histoire. ' ( .

112. Lorsque les "représentants des ·Etats ._:Mr~mbtes
se sont réu~is à San-Francisco, en juin ,lf9S5,BPur
commémorer le dixième anniversaire de là",,~ignature
de la Charte,nous n'avons pas manqué de nous sou­
venir de l'atmosphère d'optiinismequi régnait à San­
Francisco' il y a,. 10 ans. Ceux d'entrel1Qusquise
trouvaient, dans cette,ville Se rappeller()ntcertainement
que nous carèssionsalors l'espoir de voir la fin de: la
guerre marquer le début d'une nouv~lleère de liWrté,
d'égalité, ,de prospérité: et de paix, pour l'humanité
tout entièl'e.Nous nous étions réunis là. pour~lpré­
setver les générations futures du ftéaude la guerre
qui, deUx. fois en l'espace d'unecvje humaine, ainfiigé
à l'humanité d'indicibles, s01.dfrance),; proclamer à nou...
veau notre foi d~ns .~es droitSlf fo?damen~ux_ de
l'homme, dans la dlgrute et la valeur de la personne
humaine,dans 'l'égalité des droi~sdeshommes ,et ,des
femmes,ainsi ,que des nations;. grandes ,et petites;'
créer les conditions nécessaires au. maintien de la justÎ(e
et du respect 'des obligationsqées. des traités' ef autres
sources du droit international; favoriser le progrès,
social et instaurer de meilleures conditions de vie dans'
une liberté pl~~ ,/~~~~~r;'I! "", , (;

113. .Bien què; .dup()l~ft de vue de la .libération des
-pays asservis et del~I)~éconstruction, de rel11arquables
résultats aient été ,. 'Ofitenusau 'cours, des 10 denlières
années, ,une grande partie des esPoirs ~t desaspira-.
tions qui fUrellt les nôtres à San-Francisco n'ont fias
été. réalisés. La Chine; la Corée etl'IndochiJl~J)Os.ent
degravesproblèrnes et leM9~l'en~Orieritâ>été.,pro­
fondément,atteint par le'~rt1age de la Palestine ,et.la
création d'unEtatagressi~i; l~lraëltq1:tis'est révélé une
menace constante pour/li paix' et la. stabilité de. cette, . /"

regton.' , -
114. La questi~nde Palestine j?U~ le rôl~ d'u~baro-:
mètre très senSible, dont les variations perrtlettent de
mesurer la conscience que l'hum,anité' a de ses obliga­
tions morales: si faible que puisse"être sa supeHicie,
la Palestine n'en présente pas moins, du point de VU~ ,',
spirituel, 'une très grande im~rtance. C'est la terre
sainte des chrétiens, des musulmans et des juifs.
Les pacifiques JmQitants arabe$,del!e pays, chréti~ns
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d'unité et de'paix qui devrait, être 'partagé par l'Europe
et l'Amérique.
105. J'en arrive maintenant à la Conférence de
Genève. Cette confér~ncequia réuni au mois de
juillet dernier les qpatre chefs. ,des Gouverne~ents
de la France, du ~oyaume-Unt, des Etats-Ums et
de l'Union soviétique, a répondu àun vœufor:mé
depuis, longtemps- par l'Assemblée et exprimé dans
des résolutions présentées en 1948 par le Mexique,
et en 1950 par l'Irak et- la Syrie; ces résolutions,q~j
ont été' adoptées à- l'unanimité [résolutions 190 (1/1)
et3?? C (V)], exprimaient le souhait de voir convo­
q~er }lne te}le réunion en yue de r~uire la tensi0!1
r(';tmdlale. Bien que la conference n'ait encoreprodu~t

aucun résultat concret, on ne peut nier que le fait.
qu'elle aiteuJieu esten soi un événement d'une portée
mondiale qui donne à l'humanité quelque e~poirde

voir réaliser la ,paix. ,
106., Nous '. espérons, vivèmentque "l'unification de
l'Allemagne daris une Europe libre et unie sera réalisée
dans l'intérêt de' l'humanité tout 'entière~et non dans
celui de l'Europe seule. " ,
107. . En ce qui'concerne ledésf1rmement, .nôusacclteil~
Ions chaleureusement la proposition d'éçhange de ren­
seignementset d'inspections, réciproques des forces
n'lilitaires faite à Genève par le présjdent Eisenhower.
A notre'avis, la meilleure façon d'~tablir Ja confiance
et de dissiper le$craintes de'part'iet-d'aqtt~ est d'abolir
le secret en 'matière d'armemênts et de créer un
système d'inspection 'aPI?roprié. Nous eSI?éronsque ?es
progrès seront accomplIs dans cette VOle et que 1on
aboutira à une réduction générale des' armements.
108. 'Néanmoins, la question de l'Allemagne et celle
des armements ne sont pas, à l'heure, actuelle, 'les
seules causes de tension mondiale. Il ya d'autres pro­
blfl~ucs~ tels que celui, de Palestine et de nombreux
a;trtres qui découlent du colonialisme. Il y a aussi

(ies rideaux de fer, les guerres de propagande, les infil­
/, trations et menées subversives dans d'autres pays .-.
\I~ prQblè,mes que l'on, ,pe",ut men,tio,n,ne,r, ' com,m,e ,exemp.les

de ceux qui restent à résoudre..Nous nous ,refusons
,) à croire qu'à l'époque des armes nudéa!res où nous

1
vivons, il puisse y avoir un pays assez Insensé pour
vouloir la guerre, surtout maintenant que, les deu;c
camps en présen~e sont tous les deux a~eset, pre­
parés 1J()ur Ja l'poste. Cependant, la cl'aInte d nne
conquête .par.l'infiltration et par la subver~ion, s'exer­
çant de' l'intérieur et de l'extérieur, .continue, à se
faire sentir dans beaucoup de ,petits pays, tels que
l'Irak. Les événements qui se sont produits depuis
la guerre en ~urope.ori~ntale, et. par la' suite en Corée
et en Indochine, la Justifient, plemement.
109. La Conférence de Genève, n'a 'pas abordé toutes
ces questions, mais nous espérons vivement qu'à la
prochaine réunion des m~nistres des., affaire~ ,étran­
gères, l'examep des problemes mondiaux qUI p&'ovo­
quent la tension des relations, internationales aura un
caractère moins général ets'étendrà à un plus grand

_~nombre d'entre eUX. Nous noUs réjouissons d'Une telle

Uréfii1iQn; cependant, qu'il noUs soit permis' de mettre
les quatre, puissances en' garde contre .le danger de

~~?!1sidérerseu.le~e!1tleurs intérêts. Not!~ les sollicitons
-ttë 'îconsulter 'ltldlVlduellement,avant ,.,et pendant, leurs
séai\ces, les Etats qu'intéressent, tels ou ,tels problèmes
parti'cuUers. Il nefaut~as que l'on. puisse avoir,l'itp­
pression .que les quatre gra~~e.s ,pulssanc~s. $ereums­
sent ~ur ,p,re,n,dre, 'de,s .declslons, au beu et 'plac~
d'a~es~'pays et à leur lI~su. Nous les exhortons a..

..
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et musulmans, ont été déracinés et an~achés à leuJl3 est de chercher à obtenir là liberté et r égalité d'une coloni
foyers. ~'" na~ion qui/~e .considère elle-r~ême comme un des plus terri~
115. Il ne saurait y avoir de paix' dans le monde si sQbdes cld~~plons de ces droIts. ~""O" <'.'1~ern

la paix ne règne pas dans le Moyen-Orient et il ne ~1'20! J;&e~ résultats obtenus par rOrgahisation desfp?i~ts
saurait y avoir de pai?C dans le M.?yen-Orientau~s~ Nations Unies, touchant la question d'Afrique ,du nlte d
longtemp~ que la questIon de Palestmen'aura pas ete Nord, ne sont pas très encourageants.' Tout se passe d~ d.
réglée conformément au droit et à la Justice. Les" comme si les nations qui se sont faites les champions l'egah
Arabes de Palestine doivent bénéficier ,~es .,droits de de la liberté'et dé la démocratie pendant la deuxième 124.
l'homme et notamment du droit des peuples à disposer guerrernondiale se montraient de "moins en moins obstac
d'eux-mêmes. Ils' ont Je' droit d'avoir leur pr?pre pays empressées de servir cet idéal à mesuteque le Sou" évolu
et leurs propres foyers. Ils ne peuvenfpasctrearra- "Venir de cette guerre s'estompe dans le temps. Faut-il nouS
thés de force à leurs foyers ni c,ontraÎnts de renonce~ en conclure que nous' sommes ,en passe, p'bublier les l'infin
à leurs droits. Méconnaître les droits fondamentaux 'principes fondamentaux pour la défens~ ~e~quels deux des E
des Ar-abes de Palestine, c'est commettre une in.iustice guerres ont eu lieu? Faut-il en conclure que les peu- ottom
à l'égard de l'humanité, c'est renier"les prirtcipesfon- pIes non autonomes' doivent maintenant abandonner recon
dartlentauxde la' morale et c'est créer une source per- toq.t ~spoir de conquérir leur liberté et leur' indépen'" Nous
manente de troubles' et de bouleversements.dans le dance et :qu'ils doivent attendre Une nouvelle· guerre coopé
MoYe~-Orient. . mondiale pour les obtenir ? A notre avis, la pirefal.lte pas. d
116. L~spuissances qui §ont responsablesde;,JfL~J:"ça- que l'on puisse commettre envers l'Organisation, c'est peuple
tion d'Israël doivent comprendre que les Arabes ne de l'amener à fermer ses portes à la cause de la libertêêtre f
renonceront jamais au droit de, vivre en" Palestine 'et et de l'indépendance' des peuples, .1orsqu'ull peuple; peuple
qu'aucune, compensation. ne pourra jamais remplacer quel qu'il soit, revendique cette liberté. ' vrai. d.
l'exercice' de· ce droit. Ces 'mêmes puissan~es doivent 12LLesNatiollsUnies ne peuvent pas rester indif- .Tunl~l
veiUerà ce que les résolutions que l'Organisation des férentes dev~t les événements tragiques qui se dérou:~S~ocl
Nations Unies a adoptées au sujet de la Palestine. lent en Algene. et ,au Maroc, ou le sang, coule et ou a eu~
soient à tout le moins respectées et que' les droits des millierS(, d'hommes, de femmes, etd'en~a~ts inn~- asso~l1
qu!elles reconnaissent awc Arabes ne ,soient pas dimi- cents trouyentla m()rt. Il ne faut pas consIderer um,,: men
nués. Elles doivent' veiller à ce qu'Israël se conforme quement. t'aspect politique du pro~lème ~ais aussi poser.
aux dispositions des résolutioÎls de l'Assemblée, aux.. son~spect'humain. Profondém~~t ému par la situation :o~b
quelles cet Etat,doit 'son· existence même. EUes,doivent; tragIque du Mar:oc et de l'Algene, mon gouvernement a a
également veiller à ce qu'Israël mette Un term~ à 'sa a voulu alléger les souffrances ·de la population; il a 1~5.
politique d'agression et soit puni toutes les fois qu'il misp1'ès de 750.000 dollars à la disposition de la fOl da
commet un acte, d'agression. Ne pas. prendre de sanc- Société du Croissant-Rouge d'Irak, qui correspond l'Orga
tions, comme cela s'est produit à Qibya, à' Nahhalinet chez nous â laCroix-Rouge. ~on ,gouvernement s'e~t ~ Ch
à Gazà, .ml des' atrocités et des erimesftagrants Ot:lt ensuite mis en rapports avec 'e Gouvernement françaIs SI nou

. été connr.1Îs, où des innocents, hommes, femmes 'et et avec ,la Croix-Rouge internationale de Genève, dans Pour.
enfants,/ont perdu la vie, ce n'est) certaineÎhent p~s l'espoir de rendre 'la. distribution des secours 'plus cons~l
servir là· cause de la paix. Cette attitude encourage facile. Il était entendu que l'opération se déroulerait esprits
Israël à renouveler ses actes d'agression. Enfin, jusqu'à sous les auspices de la Croix-Rouge internationale de pas à
ce qu!un .• règlement de la question dePàlestine soit Genève· et' qu'elle ,serait effectuée sous la surveillance ~ous
intervenu, l'Organisation des Nations Unies doit veiller des autorités françaises. Mais la, France a rejeté Sans SI ce
-âa.dn1inistrer elle-même les biens que les 4Arabes ont, la moindre hésitation cette offre gênéreus~, "qui ne alo~s
dû abartdonner et en attribuer les revenus à leurs pro- répondait à aucun mobile politique. . codifie
priétaires légitimes. \c ,. .." , 126

" 122. Il. est un autre obstacle sur leqqel l'ONU a bute . .
117. Enttn mot, nous estimhns ~que la que~,tion de au cours. des JO dernières a~nées,.enfer111ant~a,p~rte ~~nons;
Palestine' ~: constitué r~é des pages les plus sombres à une vlngtame d'Etats qUI avalent demande a etre tlqute q
de l'histoire •ge l'Organisation /jfles Nations UnieS admis à 'l'Organisation. Nous ne pouvons trouver en e e
pendant'!Jes 10 der(âièresanné~s(Nousespérons ,sincè- aucune justification à J'emploi du veto quand il s'agit

.' remept l[;tJ.ue l'Org~;nisati()l1",;;~éussira, à réparer le tort de l'admission de nouveaux Membres. De grands pays,
cause aux Arabes 'tle Falesttne. tels que l'Espagne, l'Italie, l'Allemagne, l'Irlande;
118. Une autre qU~~~ti~n!à propos de laquelle l'ONU l'Autriche et d'autres pays européens, "devraient être
n'aÏ"':" sudonnet l,a juiti 9ui cO,nvenait est la question parmi nous. D"importants pays d'Asie et d'Afrique,
d'Afrlq~e du Nord. ' l'est mcontestableque les peuples comme le Japon et Ceylan, comme nos deux nations
de Tunisie, d'Algérie ét du l\faroc ont le droit de sœurs, laJordanie et la Libye, et bien d'autres encore,
disposer d'eux-mêmes et nous espérons sincèrement auraient déjà dlt être admis parmi nous. Noùs croyons
qu'au "cours des 10 prochaines années, lés Nations au principe <,le l'uniyersalité au sein de. l'Organisation.
Unies veilleront à ce que la Tunisie continue à s'ache- 123. Nous e~timons également qu'il faut réunir une
miner "Vers l'indépendance et à ce que l'on tnettefin conférence pour reviser la Charte. Cette revision ne
auX massacres qui endeuillent le Maroc en. rappelant 'porterait nullement atteinte aux principes et aux idéaux
sur le trône le Sultan légitime et en reconnaissant aux de l'Organisation, mais elle pourrait apporter quelques
Marocains le droit de disposer d'eux-mêmes etle droit corrections et éêlairer certains points. On pourrait par
à l'indépendance., exemple' décider d'abolir le veto ou en réglementer
119. En ce qui concerne l'Algérie, nous déplorons l'utilisation. Le paragraphe 7 de l'Article' 2 de la
vi"Vementque des méthodes dé destruction massive et :tharte, quia trait là la compétence nationale,appelle
de répression collective a.;ient été employées et qt1~ certains éclaircissements. 'La question d,es membres
d'importants contingents prélevés sur les forces ~e permanents du Conseil de sécurit~ et celle du nombre '
l'Organisation du Traité de l'Atl~~tigue n9rdaient . des membres. des divers conseils· de. ,l'Organisation
été utilisés contre des innocents1 dont le'seul érime mérite un nouvel examen. Le droit de tous ,l~s peuples Printed i
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~ . • coloniaux à l'indépendance doit· être reconnu, et les Premièrement, nous pensons qu'il faudrait fixer
1 territoires en question devraient être considérés comme un délai pour accorder à tout~s les races sujettes
_/->Territoires sous tutelle. Il faudrait étudier tous ces et à toutes les colonies l'exercice du droit des
-- 'Ipoints et d'autres encore, en se rappelant que l'huma- peuples à disposer d'eux..,mêmesj délai à l'expiration

nité doit s'acheminer verS la liberté et la reconnaissance duquel Xe colonialisme serait définitivement aboli
du droit de tous les. peuples à l'indépendance et à et les races assujetties auraient .le droit de s'asso-
l'égalité. cier librement avec les pays métropolitains ou de
124. Nous entendons parfois soutenir, pour faire s'en séparer.
obstacle à l'indépendance des peuples, que le monde Datxièmement, il faut trouver le moyen de mettre
évolue dans le sens de' l'unification et que, ce dont un terme à l'infiltration et à la subversioncom-
nous cohvenons, il n'est pas souhaitable de morceler à munistes.
l'infini les grands e:nsembles politiques. Nous, peuples Troisièmement, toutes les nations doivent renon:'
des Etats arabes, qui avons été détachés de l'Empire cer à la guerre de propagande et tous les services
ottoman et divisés après la première guerre mondiale, d'information du" monde doivent avoir pour prin-
reconnaissons fort bien le. danger de •ce morcellement. cipale consigne de .dire la vérité-· toute la vérité.
Nous· croyons aux bienfaits de .l~intégration et de la Quatrièmement, les .conflits internationaux, y
coopération, et la Ligue arabe a certainement fait un compris celui de. Palestine, doivent·être réglés compte
pas. dans cette direction. Il reste .que la fusion des tenu des droits fondamentaux et des principes énon..
peuples et des Etats, pour désirable qu'elle soit, doit ëés dans la Charte, et non sur la base du fait
être fondée sur la liberté et l'exèrcice du droit des accompli et de la politique de. puissance.
peuples à disposer d'eux-mêmes. C'est particulièrement
vrai dans le cas des peuples d'Afrique du Nord Cinquièmement, la réductlon des armements et la
Tunisie, Algérie et Maroc .- en ce qui concerne leur suppression ~es armées nucléaires doivent être simul..
'association avec la France. Nous n'avons rien à redire tanées. Le secret doit être aboli. Un système efficace
à leur association avec la France, à condition que cette d'inspection et de contrôle international doit êtré
association repose sur la liberté et l'égalité, et seule- établi.
ment lorsque ces pays auront exercé leur droit à dis.. Sixièmement, les ressources financières qui ne
poser d'eux-mêmes. Des questions de ce genre peuvent seront plu~, employées.à la fabrication des armements
fort bien être précisées à l'occasion d'une revision de devraientétre versées à une caisse mondiale pour le
la Charte.' développement des régions sous-développées. .
125. En conclusion, nous voulons réaffirmer notre Septièmement, l'Organisation des Nations Unies
foi dans les principes de la Charte et dans l'avenir de devrait créer une université internationale qui pré-
l'Organisation des Nations Unies, sachant bien que' parerait des hommes venus de tous les pays à jouer
la Charte doit inspirer nos. sentiments et nos idées un rôle de. premier plan dans le monde ·de demain.
si nous \TouIons atteindre ces idéaux et çes objectifs. Nous soumettons ces suggestions à l'Organisation des
Pour y parvenir, nous devons faire un examen de Nations Upies, parce que nous y voyons un moyen de
conscience. Nous devons purifier nos cœurs et nos se rapprocher des buts et de respecter les princy,es de
esprits et mettre en pratique cette maxime: uNe fais la Charte.
pas à autrui ce que~ tu ne voudrais pas qu'on te fit.'f 127. Nous aspirons tous à. la paix, mais la paix
Nous devons accomplir un véritable réarmement moral. ne peut être durable que si elle est fondée sur la justice,
Si ce principe était reconnu, ,la Charte deviendrait la vérité, la liberté et l'égalité. En effet, ce sont ces
alors un organisme vivant, tout- à fait capable de principes qui font la dignité de la personne humaine,
codifier les relations internationales. et c'est la dignité de la personne humaine, sans con-
126. En nous inspirant de l'esprit de la Charte, nous sidération de ra,œ; de couleur ou de croyance, qui est
tenons à présenter quelques suggestions d'ordre pra- le plus grand souci ·de l'Organisation.
tique qui p~uvent servir la cause de la paix, de l'en-
tente et de la .sécurité internationales: . La séance est levée à12 h. 25.
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